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Activités de l’APC

La scène canadienne

Nils Clarke

Élection d’un nouveau Président au Yukon

Le 12 janvier 2017, la 34e législature de l’Assemblée 
législative du Yukon s’est réunie pour la première fois 
depuis l’élection générale du 7 novembre 2016. Le premier 
point à l’ordre du jour de la séance spéciale d’une journée 
était l’élection du Président. Sur la motion du premier 
ministre Sandy Silver, appuyée par le chef de l’opposition 
officielle Stacey Hassard et la leader parlementaire du 
troisième parti à la Chambre Kate White, l’Assemblée a 
porté à sa présidence Nils Clarke, député de Riverdale 
Nord et seul candidat.

Le premier ministre avait annoncé son intention de 
proposer la candidature de M. Clarke le 3 décembre 2016, 
lors de la cérémonie d’assermentation du Cabinet.

Dans un communiqué de presse le 6 décembre 2016, 
le premier ministre a déclaré être certain que la vaste 
expérience de Nils Clarke le rendait capable d’assurer le 
respect du décorum et le maintien de l’ordre à la Chambre. 
Le premier ministre s’est aussi dit convaincu que Nils 
Clarke remplirait ce rôle essentiel avec la diplomatie et 
la bonne volonté nécessaires à l’Assemblée. Il a poursuivi 
en disant que les bonnes idées n’étaient pas l’apanage 
d’un seul parti et qu’il comptait sur M. Clarke pour créer 
un environnement positif et dynamique à l’Assemblée 
afin d’aider tous les députés territoriaux à accomplir le 
travail pour lequel les Yukonnais les ont élus. M. Clarke 
s’est dit honoré par sa mise en candidature et a ajouté 
être impatient de mettre la main à la pâte afin que les 
travaux de l’Assemblée législative tout entière puissent 
se dérouler d’une manière courtoise et efficace pour le 
bien de tous les citoyens du Yukon.

Dans son discours devant l’Assemblée lors de son 
élection au poste de Président, M. Clarke a parlé de 
l’importance du rôle que le Président joue pour s’assurer 
que les travaux de la Chambre se déroulent de manière 
indépendante, juste et respectueuse. M. Clarke a 
poursuivi en disant qu’à cette fin, le Président se doit de 
se montrer impartial et de traiter tous les députés de la 
même façon et sans parti pris. Il a conclu en disant que ce 
principe supérieur devait être respecté afin de conserver 
la confiance et le respect du Parlement et qu’il s’engageait 
à tout mettre en œuvre pour y parvenir.

M. Clarke succède à l’ancienne Présidente Patti McLeod 
qui, réélue députée de Watson Lake en novembre, siège 
maintenant avec l’opposition officielle à la Chambre.

Au cours des 24 années précédant son élection à titre 
de député en novembre, M. Clarke a exercé la profession 
d’avocat au Yukon et à partir de 2000, il a été directeur 
général de la Société d’aide juridique du Yukon. M. Clarke 
a représenté des personnes de toutes les collectivités du 
Yukon à tous les paliers de l’appareil judiciaire territorial, 
et même à la Cour suprême du Canada.

Linda Kolody
Sous-greffière, Assemblée législative du Yukon
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38e Colloque régional canadien de l’Association 
parlementaire du Commonwealth

Du 10 au 12 novembre 2016 s’est tenu à Québec le 38e 

Colloque régional canadien de l’Association parlementaire 
du Commonwealth. Réunissant une trentaine de délégués 
provenant de territoires et de provinces du Canada, le 
colloque a été l’occasion d’échanges nourris sur différents 
thèmes tels que la réforme électorale, la lutte contre les 
changements climatiques, la promotion de la diversité au 
Parlement et la place des femmes en politique.  

Les séances de travail ont débuté par la présentation de 
Jordan Brown, membre de l’Assemblée législative de l’Île-
du-Prince-Édouard, sur la réforme du système électoral. 
L’atelier était présidé par Jacques Chagnon, président 
de l’Assemblée nationale du Québec. Jordan Brown 
a entretenu l’auditoire sur le mandat du Committee 
on Democratic Renewal  dont il fait partie, soit celui 
d’examiner les moyens de renforcer le système électoral, 
la représentativité des élus et le rôle du Parlement. Le 
comité a notamment mené des consultations publiques et 
formulé des recommandations. À l’automne 2016, suivant 
l’une de ces recommandations, les électeurs de l’Île-du-
Prince-Édouard ont été conviés à un référendum sur la 
question de la réforme électorale. Ceux-ci étaient invités à 
classer par ordre de préférence les cinq systèmes électoraux 
proposés. Après élimination de trois des cinq options, les 
électeurs ont adopté la représentation proportionnelle 
mixte. Une fois l’exposé de Jordan Brown terminé, les 
participants au colloque ont discuté des mécanismes de 
différents systèmes électoraux. Plusieurs ont souligné 
l’importance d’évaluer les conséquences d’une réforme 
électorale. D’autres ont abordé la complexité de choisir 
un texte juste à soumettre pour une question référendaire. 
Enfin, Jacques Chagnon a tenu à saluer l’initiative du 
Parlement de la plus petite province canadienne. 

La deuxième séance de travail était présidée par Tom 
Osborne, président de  la Chambre d’assemblée de Terre-
Neuve-et-Labrador. Le député du Nouveau-Brunswick, 
Gilles LePage, est venu y exposer les effets des 
changements climatiques dans sa province. Témoignant 
du réchauffement de la rivière Restigouche, des chaleurs 
intenses qui menacent les forêts de sa circonscription et 
de l’érosion des berges de la baie des Chaleurs, Gilles 
LePage a expliqué que des mesures supplémentaires 
devront être mises en place pour atteindre les cibles de 
réduction des gaz à effet de serre du Nouveau-Brunswick. 
Comme membre du Comité spécial sur les changements 
climatiques, le député a participé à des consultations 
durant lesquelles plus de 150 intervenants ont exprimé 
leur opinion sur cette question. Il a précisé que chaque 
individu et chaque secteur économique du Nouveau-
Brunswick sera touché d’une façon ou d’une autre par ces 
changements. Par conséquent, il est de la responsabilité 

de tout un chacun d’agir pour l’avenir de la province. 
Cette séance de travail  a soulevé de nombreuses 
questions au sein de l’auditoire. Des participants ont mis 
de l’avant la nécessité de préparer les générations futures 
aux changements observés, notamment en s’assurant 
de former des travailleurs dans le domaine des énergies 
renouvelables. D’autres se sont interrogés sur la manière 
de conjuguer croissance économique et lutte contre les 
changements climatiques.  

L’électrification des transports et l’adoption et la 
Loi visant l’augmentation du nombre de véhicules 
automobiles zéro émissions au Québec afin de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et autres polluants 
étaient les sujets à l’étude lors la troisième séance de 
travail. Elle était présidée par George Qulaut, président 
de l’Assemblée législative du Nunavut. Lors de son 
allocution, le député de l’Assemblée nationale, Richard 
Merlini, a rappelé que le secteur des transports est le 
plus grand émetteur de gaz à effet de serre au Québec. Il 
a présenté le plan d’action 2015-2020 en électrification des 
transports qui prévoit, entre autres, allouer des sommes 
pour l’acquisition d’autobus scolaires électriques, pour 
des projets-pilotes touchant le parc de véhicules de taxi 
et pour divers programmes incitatifs tels que Roulez 
électrique. Ce dernier propose un rabais à l’achat ou à 
la location d’un véhicule hybride ou électrique. Richard 
Merlini a souligné que le Québec est la première province 
canadienne à se doter d’une loi sur les véhicules zéro 
émission. Cette loi exige des constructeurs automobiles 
la vente d’un nombre minimal de tels véhicules au cours 
d’une année par l’entremise d’un système de crédits 
échangeables. Les participants se sont montrés très 
intéressés par les négociations du gouvernement auprès 
du secteur automobile pour l’élaboration de cette loi. 
Ils ont également voulu connaître les démarches ayant 
conduit aux choix des différentes mesures pour inciter les 
automobilistes à choisir un véhicule électrique ou hybride. 

Pour clore cette première journée du colloque, la 
députée de l’Assemblée législative du Manitoba, Sarah 
Guillemard, est venue partager son expérience de 
nouvelle élue. Durant la séance présidée par Chris 
Collins, président de l’Assemblée législative du Nouveau-
Brunswick, la députée a fait connaître aux délégués les 
raisons qui l’ont poussée à se lancer en politique, mais 
également les doutes et les questionnements vécus au 
cours de sa campagne et de son entrée au Parlement. Se 
sentant par moment « fragile » pour exercer ses nouvelles 
fonctions, Sarah Guillemard a évoqué l’importance de 
demander de l’aide à ses collègues et à son entourage.  
Elle considère que la vulnérabilité peut être une force 
en politique plutôt qu’une faiblesse. En effet, vivre un 
sentiment de vulnérabilité peut inciter un député à 
chercher davantage du soutien auprès d’autrui. Différents 
intervenants autour de la table ont parlé de la difficulté 
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pour un élu de dévoiler ses incertitudes, car il ne veut 
ni donner de munitions à ses adversaires politiques ni 
porter atteinte à son image. Les participants ont par la 
suite discuté des moyens à prendre pour rendre le milieu 
politique plus accueillant et plus collaboratif. 

La deuxième journée du colloque a été consacrée à 
la promotion de la diversité au Parlement et à la place 
des femmes en politique. Francis Watts, président de 
l’Assemblée législative de l’Île-du-Prince-Édouard a 
agi à titre de modérateur lors de cette séance. Membre 
de l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique, 
Marvin Hunt a exposé les changements démographiques 
qui ont cours dans sa circonscription, soit une présence 
accrue de minorités visibles. Parlant de l’importance pour 
une institution démocratique de refléter adéquatement 
la population, il a posé la question suivante : quels sont 
les critères d’un parlement représentatif? Si la moitié 
de la population est composée de femmes, faut-il que la 
moitié des personnes élues soient des femmes? Au-delà 
des théories qui font d’un parlement une institution 
représentative, Marvin Hunt a soutenu qu’il était 
primordial de mettre en place les conditions propices afin 
que tout individu ait le sentiment de pouvoir participer 
au système politique, peu importe son sexe, son ethnie 
ou sa religion. Le défi de la représentativité est majeur et 
tous les acteurs de la société : les citoyennes et les citoyens, 
les partis politiques et les parlements doivent prendre les 
moyens pour le relever.  

Caroline Simard, députée de l’Assemblée nationale 
du Québec, a prononcé la dernière communication du 
colloque. La députée s’est donné comme objectif d’éclairer 
l’auditoire sur le mandat d’initiative de la Commission 
parlementaire des relations avec les citoyens portant sur 
la place des femmes en politique. Durant leurs travaux, 
les membres de la Commission se penchent sur un 
éventail de mesures susceptibles d’être appliquées à 
l’Assemblée nationale afin de favoriser la présence des 
femmes en politique. Les membres veulent comprendre 
les obstacles qui empêchent les femmes de briguer un 
siège au Parlement. Ils cherchent les solutions appropriées 
pour les éliminer. Au cours des échanges qui ont suivis 
la présentation de Caroline Simard, les participants 
ont discuté de la difficulté de concilier travail et famille 
qu’éprouvent tous ceux et celles qui occupent la sphère 
politique. Plusieurs intervenants ont évoqué cet impératif 
pour expliquer le fait qu’il y a peu de femmes engagées 
en politique. 

Somme toute, le 38e Colloque régional canadien de 
l’Association parlementaire du Commonwealth a donné 
lieu à des discussions franches entre délégués. Les 
participants en provenance de partout au Canada ont été 
interpellés par l’ensemble des sujets abordés, se trouvant 
devant plusieurs problématiques communes.  

Sophie J. Barma
Analyste, Bibliothèque de l’Assemblée nationale , Québec

Délégués du 38e Colloque régional canadien de l’Association parlementaire du Commonwealth.
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Le bureau du conseil régional de l’APC* 
président
Tom Osborne, Terre-Neuve et Labrador

premier vice-président
Myrna Driedger, Manitoba

deuxième vice-président
Yasmin Ratansi,  Section fédérale

ancien président
Linda Reid, Colombie-Britannique

représentants régionaux
Alexandra Mendès, Section fédérale
Nils Clarke, Yukon 
Tom Osborne, Terre-Neuve et Labrador

président des fpc, Section canadienne
(Femmes parlementaires du Commonwealth) 
Linda Reid, Colombie-Britannique

secrétaire-trésorier administratif
Blair Armitage

Membres du conseil régional*

CHAMBRE DES COMMUNES
Geoff Regan, Président
Marc Bosc, Secrétaire

ALBERTA
Robert Wanner, Président

Robert H. Reynolds, Secrétaire

COLOMBIE-BRITANNIQUE
Linda Reid, Président

Craig James, Secrétaire

SECTION FÉDÉRALE
Yasmin Ratansi, Président

Elizabeth Kingston, Secrétaire

MANITOBA
Myrna Driedger, Président

Patricia Chaychuk, Secrétaire

NOUVEAU-BRUNSWICK
Chris Collins, Président

Donald Forestell, Secrétaire

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR
Tom Osborne, Président

Sandra Barnes, Secrétaire

NUNAVUT
George Qulaut, Président

John Quirke, Secrétaire

SÉNAT
George Furey, Président
Charles Robert, Secrétaire

NOUVELLE-ÉCOSSE
Kevin Murphy, Président
 Neil Ferguson, Secrétaire

ONTARIO
 Dave Levac, Président
Todd Decker, Secrétaire

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD
Francis Watts, Président
Charles MacKay, Secrétaire

QUÉBEC
Jacques Chagnon, Président
Simon Bérubé , Secrétaire

SASKATCHEWAN
Corey Tochor, Président
Gregory Putz, Secrétaire

TERRITOIRES DU NORD-OUEST
Jackson Lafferty, Président
Tim Mercer, Secrétaire

YUKON
Nils Clarke, Président
Floyd McCormick, Secrétaire

*Le 31 mars, 2017
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Canadian Region 

Commonwealth Parliamentary Association

Alberta 
Office of the Clerk  

3rd Floor, 9820-107 Street 
Edmonton, Alberta  T5K 1E7  

780 427-2478 (tel) 
780 427-5688 (fax) 

 

British Columbia 
Office of the Clerk 

Parliament Buildings 
Room 221 

Victoria, BC  V8V 1X4 
250 387-3785 (tel) 
250 387-0942 (fax) 

ClerkHouse@leg.bc.ca 

Federal Branch 
Executive Secretary 

131 Queen Street, 5th Floor 
House of Commons 

Ottawa, ON  K1A 0A6 
613 993-0330 (tel) 
613 995-0212 (fax) 

cpa@parl.gc.ca 

Manitoba 
Office of the Clerk 

Legislative Building 
Room 237 

Winnipeg, MB  R3C 0V8 
204 945-3636 (tel) 
204 948-2507 (fax) 

patricia.chaychuk@leg.gov.mb.ca 

New Brunswick 
Office of the Clerk 

Legislative Building 
P.O. Box 6000 

Fredericton, NB  E3B 5H1 
506 453-2506 (tel) 
506 453-7154 (fax) 

don.forestell@gnb.ca

Newfoundland & Labrador 
Office of the Clerk 

Confederation Building 
P.O. Box 8700 

St John’s, NL  A1B 4J6 
709 729-3405 (tel) 
707 729-4820 (fax) 
sbarnes@gov.nl.ca

Northwest Territories 
Office of the Clerk 

P.O. Box 1320 
Yellowknife, NT  X1A 2L9 

867 669-2299 (tel) 
867 873-0432 (fax) 

tim_mercer@gov.nt.ca 

Nova Scotia 
Office of the Clerk 

Province House 
P.O. Box 1617 

Halifax, NS  B3J 2Y3 
902 424-5707 (tel) 
902 424-0526 (fax) 

fergusnr@gov.ns.ca 

 
Nunavut 

Office of the Clerk 
Legislative Assembly of Nunavut 

P.O. Box 1200 
Iqaluit, NU  X0A 0H0 

867 975-5100 (tel) 
867 975-5190 (fax) 

Ontario 
Office of the Clerk 

Room 104, 
Legislative Bldg. 

Toronto, ON  M7A 1A2 
416 325-7341 (tel) 
416 325-7344 (fax) 

clerks-office@ontla.ola.org 

Prince Edward Island 
Office of the Clerk 

Province House 
P.O. Box 2000 

Charlottetown, PE  C1A 7N8 
902 368-5970 (tel) 
902 368-5175 (fax) 

chmackay@assembly.pe.ca 

Québec 
Direction des relations inter- 

parlementaires 
Assemblée nationale 

Québec, QC  G1A 1A3 
418 643-7391 (tel) 
418 643-1865 (fax) 

simonb@assnat.qc.ca 

Saskatchewan 
Office of the Clerk 

Legislative Building 
Room 239 

Regina, SK  S4S 0B3 
306 787-2377 (tel) 
306 787-0408 (fax) 

cpa@legassembly.sk.ca 

Yukon 
Office of the Clerk 

Legislative Building 
P.O. Box 2703 

Whitehorse, YT  Y1A 2C6 
867 667-5494 (tel) 
867 393-6280 (fax) 
clerk@gov.yk.ca


